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 n° 300 815 du 30 janvier 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. TCHIBONSOU 

Square Eugène Plasky 92/6 

1030 BRUXELLES 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 4 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me E. TCHIBONSOU, avocate, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A. GHISLAIN loco Me S. MATRAY, Me C. PIRONT et Me S. ARKOULIS, 

avocate, qui comparait pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 3 décembre 2021 sous le couvert d’un visa 

de type D pour études. Elle a été mise en possession d’un titre de séjour, lié à ses études, valable jusqu’au 

30 septembre 2022. 

 

1.2. Le 8 novembre 2022, la partie requérante a sollicité la prorogation de son titre de séjour. Le 18 

novembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de rejet d’une demande d’autorisation de 

séjour. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil du contentieux des 

étrangers (ci-après « le Conseil ») dans son arrêt n° 290 637 du 20 juin 2023. 

 

1.3. Le 4 avril 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire. Cette décision constitue 

l’acte attaqué et est motivée comme suit :   
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« MOTIF DE LA DECISION 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article de l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : Article 7 : « Sans 

préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son délégué 

peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le 

Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 

1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 13° si l'étranger fait l'objet 

d'une décision ayant pour effet de lui refuser ou de mettre fin à son séjour ».  

 

MOTIFS DE FAITS 

 

Considérant que l’intéressé a produit une annexe 32 datée du 21.09.2022 valable pour l’année 

académique 2022-2023 qui aurait été souscrite par un garant du nom de [N. M.]. Toutefois, il ressort de 

l’analyse des documents joints à cette annexe que la composition de ménage dudit garant est 

fausse/falsifiée. En effet, selon le registre national, celui-ci n’a jamais résidé à l’adresse « […] » qui y est 

indiquée (dès lors, l’annexe 32 est de facto fausse/falsifiée). De même, la consultation des données de la 

sécurité sociale révèle que ce garant n’a jamais travaillé pour l’employeur [I. W.] mentionné sur les fiches 

de salaire destinées à prouver sa solvabilité, lesquelles indiquent d’ailleurs la même fausse adresse que 

la composition de ménage et l’annexe 32 ;  

 

Considérant que la demande d’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant que l’intéressé a 

introduit a fait l’objet d'une décision de refus en date du 18.11.2022 ;  

 

Considérant qu’une enquête « Droit d’être entendu » a été diligentée le 18.11.2022 et a été notifiée à 

l’intéressé en date du 29.11.2022 ;  

 

Considérant qu’en réponse à son « Droit d’être entendu » l’intéressé invoque dans son courrier du 

09.12.2022 avoir été victime d’une escroquerie et avoir porté plainte le 28.11.2022 auprès de la police. Il 

explique que la personne supposée le prendre en charge n’a pas été en mesure de lui remettre l’annexe 

32 dans les délais impartis afin d’introduire sa demande de prolongation de séjour étudiant. L’intéressé 

se serait alors tourné vers son ami nommé [D. B. C.] et le « tuteur » de ce dernier nommé [N. M.]. Monsieur 

[N. M.] se serait proposé afin de le prendre en charge. L’intéressé explique qu’il aurait relevé lors de 

l'obtention de la prise en charge signée le 29.09.2022 que l'adresse de son garant reprise sur l’annexe 32 

susmentionnée était différente de celle qu’il connaissait et celui-ci lui aurait répondu que son adresse 

légale ne correspond pas à l'endroit où il réside. Monsieur [N. M.] lui aurait alors demandé de lui prêter la 

somme de € 950. Cependant, l'intéressé ne produit aucun élément probant afin de démontrer les propos 

énoncés relatifs à sa relation et ses échanges avec Monsieur [N. M.]. Ainsi, l'intéressé ne démontre pas 

connaître son garant repris sur l’annexe 32 produite, ce qui mène donc à la production d’une prise en 

charge fictive ayant pour seul but de contribuer à obtenir une prolongation de séjour et attribuant de facto 

un caractère illégal au document au sens de l’article 61/1/3 de la loi précitée. Par ailleurs, l’intéressé 

affirme avoir remis la somme de € 950 à son garant mais ne produit aucun élément afin de démontrer 

qu’il s’agirait d’un emprunt en faveur de son garant comme il l'énonce et non d’un paiement en échange 

de [la] prise en charge obtenue ;  

 

Considérant que l’intéressé affirme avoir été victime d’une escroquerie. Il explique avoir demandé à sa 

commune de résidence de vérifier l’authenticité des documents produits et avoir appris que les documents 

étaient faux/falsifiés trois semaines plus tard, lors de la notification de nos courriers le 29.11.2022. Or, 

l’intéressé a porté plainte le 28.11.2022 pour escroquerie avant que la commune lui notifie les documents 

mentionnant qu'il s’agit de documents faux/falsifiés. De même, l'intéressé a directement communiqué son 

souhait d’introduire une nouvelle annexe 32 le 16.11.2022 en même temps que la demande de vérification 

de l’authenticité des documents produits à la commune. Ainsi l’intéressé n'a pas attendu la réponse de sa 

commune avant de produire une nouvelle prise en charge ou de porter plainte. De plus, l’intéressé affirme 

avoir douté de l’authenticité de sa prise en charge du fait de l’adresse qui y est reprise. Or, il n’a 

communiqué ses doutes sur l’authenticité de la prise en charge remise qu’en date du 16.11.2022. Ainsi, 

à travers les contradictions énoncées, l'intéressé ne peut nier avoir entrepris une démarche illégale afin 

d’obtenir une prolongation de son séjour de manière frauduleuse au lieu de se procurer une prise en 

charge effective. En effet, là où l'intéressée se place comme victime, les faits semblent indiquer qu’il a 

participé en connaissance de cause à une transaction financière afin d’obtenir un document officiel ;  
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Considérant que l’intéressé invoque les résultats obtenus au terme de son années académique 2021-

2022 mais que cet élément n’invalide pas les faits de fraude avérée ;  

 

Considérant que l’intéressé souhaite la prise en considération par nos services d’un nouvel engagement 

de prise en charge daté du 28.11.2022 mais que celui-ci ne remet pas en cause la démarche frauduleuse 

entreprise par l’intéressé pour se procurer la fausse annexe 32 en question, conformément au principe 

Fraus omnia corrumpit (la fraude corrompt tout). Ce principe a pour effet de refuser de prendre en 

considération le résultat frauduleusement poursuivi, ici l'obtention d’une autorisation de séjour. La volonté 

d'éluder la loi afin d’obtenir cette autorisation de séjour implique que tout ce qui est produit à cette fin peut 

être écarté ;  

 

Considérant que conformément à l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée et l’article 

8 de la CEDH du 4 novembre 1950 il a été tenu compte lors de la prise de la présente décision de l'intérêt 

supérieur de l'enfant, de la vie familiale, de l'état de santé et de la vie privée de l’intéressée. Toutefois, il 

ne ressort pas de son dossier que l’intéressé a un enfant en Belgique et dans le cadre de son droit d’être 

entendu il n’invoque pas non plus cet élément. Il en est de même pour sa vie familiale (il n’indique pas 

être en relation avec des membres de sa famille qui résideraient en Belgique et rien dans son dossier ne 

permet de le conclure) et privée. Quant à son état de santé, il ne fait mention d’aucun élément qui pourrait 

représenter un obstacle à ce qu’il quitte le territoire ;  

 

L'intéressé est prié d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera notifié. 

 

En exécution de l’article 104/1 ou 104/3, § 4 (1) de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire 

de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen (2), sauf 

s’il possède les documents requis pour s’y rendre dans les trente (30) jours de la notification de décision 

(1).  

 

Si l’intéressé ne donne pas suite à cet ordre de quitter le territoire dans le délai imparti, ou si cet ordre 

n'est pas prolongé sur instruction de l'Office des Étrangers, les services de police compétents peuvent se 

rendre à l’adresse de l'intéressé. Ils pourront alors contrôler et déterminer si l’intéressé est effectivement 

partie dès l'expiration du délai de l'ordre de quitter le territoire ou de sa prolongation. Si l’intéressé séjourne 

toujours à cette adresse, cela peut entraîner un transfert au commissariat de police et une détention en 

vue d'un éloignement. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 7 et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et 

des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) et « [des] principes généraux de bonne administration, 

dont le principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance 

de tous les éléments de la cause ». 

 

2.2. Dans une première branche prise « De la violation des articles 2 à 3 de la loi de 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs ; de la violation de principes généraux de bonne administration, dont le 

principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de 

tous les éléments de la cause ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation de l’article 61/1/4 §2, 6° de la 

loi du 15 décembre 1980 et de l’article 104, §1, de l’arrêté royal du 08 octobre 1981 », elle relève que « la 

partie adverse [lui] notifie un ordre de quitter le territoire fondé sur le fait qu’elle fasse [sic] l’objet "d’une 

décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour" ».  

 

Elle fait valoir que l’ordre de quitter le territoire attaqué est la conséquence d’une décision de refus 

d’autorisation de séjour, laquelle viole diverses dispositions légales au nombre desquelles, les articles 

61/1/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs et le principe Audi Alteram Partem. Elle soutient « Qu’en raison de 

l’absence d’une audition préalable de la partie requérante dans le cadre de la demande de renouvellement 

de son autorisation de séjour, ceci au eu pour conséquence, la prise d’une décision d’OQT à [son] 

encontre ; il y a donc lieu d’affirmer la violation de principes généraux de bonne administration, dont le 

principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de 

tous les éléments de la cause ».  
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Elle reprend un extrait de l’acte attaqué et constate ensuite que « la décision de refus de renouvellement 

de séjour […] tout comme l’ordre de quitter le territoire se fondent sur l’usage de faux documents, 

constituant simultanément une infraction pénale visée à l’article 197 du Code pénal ; Alors même que 

l’infraction susmentionnée pour être juridiquement établie et retenue à l’encontre d’une personne, requiert 

la réunion de deux éléments, l’un matériel et l’autre moral (l’intention frauduleuse), la décision litigieuse, 

qui se contente uniquement de relever l’usage de faux documents, indépendamment de tout autre 

considération, fondée notamment sur [son] dossier ou sur sa situation, apparait constituer une 

appréciation ou une attitude non juridiquement admissible conduisant à appliquer une sanction 

administrative automatique sur une situation pénalement répréhensible mais non établie dans [son] chef. 

Cette situation engendre un potentiel risque d’insécurité juridique, dès lors qu’un fait non juridiquement 

établi engendre des effets de droit potentiellement contrastés ; En outre, la motivation de la décision 

litigieuse repose encore sur une appréciation déraisonnable dès lors qu’il ne ressort aucunement de la 

décision litigieuse qu’elle ait d’une part, pris en compte la qualité de la victime de la partie requérante et 

d’autre part opérée une quelconque balance d’intérêts entre la décision, ses conséquences et notamment 

les alternatives légalement envisageables auxquelles pouvaient recourir l’administration confrontée à des 

faux documents ; Il apparaît manifeste que la partie requérante, comme de centaines d’autres étudiants, 

est victime, d’un vaste réseau de fausses prises en charge fournies par des intermédiaires, des amis ou 

des proches ».  

Elle précise avoir déposé une plainte auprès de la police contre Monsieur D. B. C. et regrette que la partie 

défenderesse n’en ait nullement tenu compte ou qu’elle lui reproche de l’avoir fait avant la vérification de 

l’authenticité des documents transmis. Elle insiste sur les rumeurs existantes au sujet du vaste réseau 

d’escroquerie et affirme qu’elle a agi de manière conservatoire et préventive. Elle explique également que 

si elle proposait déjà, le 16 novembre 2022, de déposer une nouvelle annexe 32, « c’est tout simplement 

parce que c’est par défaut qu’elle avait produit la prise en charge litigieuse puisque son garant originelle 

se trouve en Allemagne et la légalisation de l’annexe 32 auprès du poste diplomatique belge dans ce pays 

prend un certain temps ». Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de ces 

éléments.  

 

Elle estime qu’au lieu de procéder à un examen rigoureux de sa situation particulière, la partie 

défenderesse a, « faute de soin et de suivi sérieux », pris une décision hâtive. Elle souligne qu’ « Il n’est 

en l’espèce pas demandé au Conseil de substituer son appréciation à celle de la partie adverse, mais de 

constater la non prise en considération de tous les éléments du dossier sans motivation adéquate ; Qu’il 

convient de rappeler que l’article 61/1/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que l’autorité compétente 

‘’peut mettre fin’’ à une autorisation de séjour en qualité d’étudiant ou peut refuser une demande de 

renouvellement d’une autorisation (…), ce qui signifie que l’interprétation des dispositions de la loi n’est 

pas stricte et qu’on ne se trouve pas en présence d’une compétence liée de la partie adverse ; Qu’au 

regard de ce qui précède, la partie adverse prend une décision stéréotypée, impersonnelle ne prenant 

pas en compte les circonstances caractérisant [sa] situation personnelle et que les motifs avancés à 

l’appui de l’acte administratif ne s’avèrent ni adéquats, ni ne répondent de manière concrète à son cas ; 

Qu’ainsi, la partie adverse a fait une mauvaise application de la loi et a commis une violation des articles 

61/1/4 § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et 104, §1, de l’arrêté royal du 08 octobre 1981. Attendu que la 

partie adverse a émis un ordre de quitter le territoire à [son] encontre alors qu’elle est régulièrement 

inscrite en Bachelier en commerce extérieur au sein de la  […] pour l’année académique 2022-2023 ; La 

partie adverse a fait également une erreur manifeste d’appréciation en considérant [qu’elle] a sciemment 

fait usage de faux documents pour renouveler son séjour ».  

 

Elle relève que l’article 61/1/4 §1er de la loi du 15 décembre 1980 est la transposition de l’article 21, 1, b) 

de la Directive 2016/801 et énonce le contenu de ce dernier. Elle explique qu’« Il se déduit dès lors que 

l’article 61/1/4 §1er de la loi du 15 décembre 1980 n’autorise l’administration à refuser de renouveler le 

séjour l’étudiant que lorsqu’il est manifeste que celui-ci est à l’origine de manœuvres frauduleuses, 

l’altération ou l’utilisation volontaire et consciente de faux document en vue d’obtenir le renouvellement 

de son séjour étudiant ; Une telle conclusion qui est à ce stade prématurée ne ressort manifestement 

d’aucun élément du dossier administratif de la partie requérante ni d’aucun autre élément invoqué par la 

partie défenderesse ».  

 

Elle expose des considérations théoriques sur le principe de bonne administration, le devoir de minutie et 

sur l’obligation de motivation et estime que la partie défenderesse a délivré l’ordre de quitter le territoire 

sans examiner les circonstances de la cause et a adopté une motivation stéréotypée en ne prenant pas 

en compte sa situation réelle, n’indiquant pas les raisons justifiant d’écarter le nouvel engagement de 

prise en charge déposé si ce n’est en invoquant le principe « fraus omnia corrumpit ».  
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2.3. Dans une deuxième branche prise de « la violation des articles 7 et 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 », elle expose que « la délivrance automatique d’une mesure d’éloignement a été critiquée par la 

Cour de Justice de l’Union européenne dans un arrêt du 23 mars 2006. Sur la base de cet arrêt, l’obligation 

d’assortir un acte administratif d’une motivation doit permettre à l’administré de comprendre le ‘’pourquoi 

des choses’’ et d’être en mesure de mieux accepter les options retenues ; En l’occurrence, la partie 

adverse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante en se fondant uniquement 

sur la décision de refus de la demande de renouvellement du séjour ; Que la raison sur laquelle se base 

la décision de refus de séjour n’étant pas suffisamment prouvée, il n’est pas fondé d’y baser un ordre de 

quitter le territoire ».  

 

Elle rappelle ensuite ce qu’il faut entendre par l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative et affirme « Qu’en l’espèce, force est de constater que l’ordre de quitter le territoire 

attaqué n’est nullement motivé et, partant, n’indique pas à suffisance les éléments de fait sur lesquels la 

partie adverse s’est fondée pour prendre une telle décision ». Elle estime « que le seul fait d’avoir réalisé 

une examen du dossier sur la base de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 lors de la prise de la 

décision de refus de renouvellement de l’autorisation de séjour n’implique nullement que la partie 

défenderesse n’était pas tenue de le faire dans le cadre de l’ordre de quitter le territoire ». Elle se réfère 

à plusieurs arrêts du Conseil ainsi qu’aux travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la 

loi du 15 décembre 1980, relatifs à l’article 7 de ladite loi, pour rappeler que la partie défenderesse devait 

s’assurer de la non-violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 de la CEDH). Elle 

précise que la partie défenderesse dispose d’un certain pouvoir d’appréciation à cet égard.  

 

Elle soutient que la partie défenderesse ne pouvait prendre l’acte attaqué au motif qu’elle « fait l’objet 

d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour » sans tenir compte 

de sa situation individuelle et plus précisément de sa vie familiale sur le territoire belge. Selon elle, « la 

décision attaquée porte atteinte à cette vie familiale dès lors qu'elle implique une séparation de la famille 

pour une durée indéterminée. Il appartenait donc à la partie adverse de se livrer à un examen rigoureux 

de la cause, ce qu'elle a omis de faire en l'espèce ; Qu'en prenant un ordre de quitter le territoire, la partie 

adverse a fait une application automatique de ses pouvoirs de police ; Qu’en raison de ce qui précède, la 

partie adverse ne peut ainsi se prévaloir d’une compétence entièrement liée lorsqu’elle délivre un ordre 

de quitter le territoire sur la base de l’article 7 de la Loi ». 

 

2.4. Dans une troisième branche, prise de  la violation des articles 3 et 8 de la CEDH, elle expose des 

considérations théoriques sur les dispositions précitées.  

Elle relève que  dans le cas d’espèce, la violation de l’article 3 de la CEDH se dégage du risque d’atteinte 

portée à sa dignité humaine, qu’elle « subirait un choc psychologique et émotionnel si elle devait retourner 

dans son pays d’origine sans diplôme car cela aurait des conséquences sur ses projets professionnels et 

mettrait en mal ses chances d’obtention de son diplôme et de trouver un travail ». 

 

S’agissant du respect de l’article 8 de la CEDH, elle souligne que rien ne démontre une prise en 

considération minutieuse de sa vie privée, elle s’adonne à quelques considérations complémentaires 

quant à la notion de vie privée et affirme qu’elle « […] a forgé de nombreuses relations privées en 

Belgique ; [elle] est par ailleurs inscrite au cycle de Bachelier en commerce extérieur au sein de la  […]. 

Elle n’a donc plus de véritables attaches avec le pays d’origine, outre le droit à l’éducation dont elle serait 

privée ; de telle sorte qu’une décision portant ordre de quitter le territoire aurait dû prendre en 

considération ces éléments et s’assurer que ladite décision ne contrevient pas notamment aux normes 

susmentionnées. [Elle] rappelle également l’existence d’une vie privée et familiale découlant de sa 

première année passée en Belgique. A cet égard, il convient de rappeler [qu’elle] réside sur le territoire 

belge depuis 2021 et qu’elle y poursuit son cursus académique. » Elle estime donc que « la décision 

d’OQT prise à [son] encontre entraînerait une rupture dans le bon déroulement de ses études, lui ferait 

perdre toutes ses années académiques et retarderait en conséquence son entrée dans le monde 

professionnel. Dans le cas d’espèce, il sera donc impossible de réparer par équivalent une expulsion 

mettant à néant à la fois [son] parcours académique et [sa] future carrière professionnelle ainsi que sa vie 

privée sur le territoire. La partie requérante réside en Belgique depuis […] quelques années et peut se 

prévaloir d’un ancrage local durable ». Elle précise enfin que le risque de violation de l’article 8 de la 

CEDH est manifeste en ce qu’elle ne pourra pas travailler et subvenir à ses besoins, sera entravée dans 

sa libre circulation, ne pourra poursuivre ses études en vue de parfaire sa formation et acquérir de 

l’expérience professionnelle et ne pourra profiter dignement de sa vie familiale. 

 

3. Discussion 
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3.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 : « Sans préjudice de 

dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son délégué peut, ou, 

dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui 

n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter 

le territoire dans un délai déterminé : 

[…] 

13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son 

séjour ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée 

de tous les arguments avancés par la partie requérante. Elle n’implique que l’obligation d’informer la partie 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par 

conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Sur ce dernier point, le Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité 

qu’il est appelé à exercer en présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, s’il lui incombe de 

vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle 

a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 

décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005), il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer 

sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente. 

 

3.2. L’acte attaqué est fondé sur le constat - conforme à l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 - 

selon lequel « la demande d’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant a fait l’objet d’une 

décision de refus en date du 18.11.2022 ».  

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante au vu des éléments développés ci-dessous.  

 

3.3.1. S’agissant de la première branche, en ce que la partie requérante développe plusieurs griefs, 

notamment sur la base de l’article 61/1/4, § 2 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 21, 1, b) de la 

directive 2016/801, lesquels visent en réalité la décision de refus de renouvellement de séjour visée au 

point 1.2. du présent arrêt, ils sont dénués de tout intérêt et ne peuvent être pris en compte par le Conseil 

en l’espèce dès lors qu’ils portent sur un acte qui ne fait pas l’objet du présent recours et qui en outre ont 

déjà été examinés par le Conseil dans un arrêt de rejet n° 290 637 du 20 juin 2023. 

3.3.2. Par ailleurs, s’agissant de l’absence d’audition préalable de la partie requérante dans le cadre de 

sa demande de renouvellement d’autorisation de séjour, le Conseil rappelle que, dans ce cadre, elle avait 

la possibilité d’invoquer, à l’appui de cette demande dont elle est à l’initiative, tous les éléments qu’elle 

jugeait favorables à la reconnaissance de son droit, en manière telle que la partie défenderesse n’était 

nullement tenue de l’entendre. En outre, il y a lieu de relever que la partie requérante a pu faire valoir ses 

arguments préalablement à l’adoption de l’ordre de quitter le territoire attaqué dans un courrier « droit 

d’être entendu » du 9 décembre 2022 en sorte que son droit d’être entendu a été respecté.  

3.3.3. Le grief selon lequel l’infraction d’usage de faux documents visée à l’article 197 du Code pénal 

requiert la réunion d’un élément matériel ou moral n’invalide en rien la motivation de l’acte attaqué dans 

la mesure où il n’est nullement fondé sur le fait que la partie requérante aurait été condamnée pénalement, 

mais bien sur le constat qu’elle a « fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de 

mettre fin à son séjour ». 

De même, le Conseil ne peut suivre la partie requérante lorsqu’elle affirme que la partie défenderesse n’a 

pas pris en considération son statut de victime et sa demande de produire une nouvelle annexe 32 dans 

la mesure où il ressort clairement de l’acte attaqué que ces éléments ont bien été analysés. Le Conseil 

relève également que la partie requérante ne conteste pas la production des documents falsifiés, qu’elle 

se contente de mettre en avant son statut de victime et sa plainte à la police, ce qui ne modifie en rien le 

constat selon lequel elle a produit de tels documents.  

3.3.4. S’agissant du grief selon lequel la partie défenderesse n’a pas procédé à une « balance d’intérêts 

entre la décision, ses conséquences et notamment les alternatives légalement envisageables auxquelles 
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pouvait recourir l’administration confrontée à des faux documents », le Conseil rappelle que la partie 

défenderesse a pris l’acte attaqué au motif que la partie requérante se trouve dans la situation visée à 

l’article 7, alinéa 1er, 13° de la loi du 15 décembre 1980 et a ensuite procédé à une analyse de la situation 

et des éléments invoqués dans le cadre de son droit d’être entendu. Partant, il ne peut être reproché à la 

partie défenderesse de ne pas avoir mis en balance les intérêts en présence. S’agissant des « alternatives 

légalement envisageables auxquelles pouvait recourir l’administration confrontée à des faux documents », 

la partie requérante étant en défaut de les identifier plus précisément, le Conseil ne peut y avoir égard.   

3.3.5. Concernant le grief selon lequel la partie défenderesse aurait adopté une décision hâtive et 

stéréotypée, celui-ci manque en fait. Il ressort de la lecture de l’acte attaqué que la partie défenderesse a 

pris en considération la situation personnelle de la partie requérante et a examiné les éléments invoqués 

par cette dernière dans son courrier « droit d’être entendu ». Ainsi, la partie défenderesse a analysé les 

éléments suivants : le fait que la partie requérante affirme qu’elle a été victime d’une escroquerie, qu’elle 

a porté plainte, que l’argent donné au garant était un prêt et non la contrepartie de l’engagement de prise 

en charge, le fait qu’elle a demandé à l’administration communale de vérifier l’authenticité des documents 

transmis, la production d’une nouvelle prise en charge ainsi que l’article 8 de la CEDH. En analysant 

chacun de ces éléments dans l’acte attaqué, la partie défenderesse démontre avoir pris en compte la 

situation personnelle de la partie requérante et permet à celle-ci de comprendre pour quelles raisons l’acte 

attaqué a été adopté. Ce faisant, la motivation de l’ordre de quitter le territoire est suffisante et adéquate. 

L’erreur manifeste d’appréciation invoquée par la partie requérante n’est dès lors pas établie.   

Quant au nouvel engagement de prise en charge produit par la partie requérante, contrairement à ce 

qu’affirme la partie requérante, il a été pris en considération par la partie défenderesse dans l’acte attaqué 

qui a toutefois indiqué qu’au regard du principe « fraus omnia corrumpit », il ne pouvait renverser le fait 

que la demande de renouvellement de séjour a été introduite avec de faux documents. La partie 

requérante ne démontre pas une appréciation manifestement déraisonnable à cet égard, en termes de 

requête. 

3.3.6. La première branche du moyen n’est pas fondée.  

3.4.1. S’agissant de la deuxième branche, le Conseil constate tout d’abord qu’il ressort d’une simple 

lecture de l’acte attaqué que celui-ci est bel et bien motivé en sorte que le grief selon lequel la partie 

requérante soutient qu’il n’est nullement motivé et partant, n’indique pas à suffisance les éléments de fait 

sur lesquels la partie défenderesse s’est fondée pour prendre une telle décision ne peut être retenu en 

l’espèce.  

3.4.2. S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu tout 

d’abord de constater que la partie requérante se méprend lorsqu’elle avance que la partie défenderesse 

a procédé à une analyse de cette disposition lors de la prise de décision de refus de renouvellement de 

l’autorisation de séjour étudiant et qu’elle ne l’aurait pas fait dans le cadre de l’ordre de quitter le territoire. 

Ainsi, outre que le Conseil rappelle que cette disposition s’applique exclusivement dans le cadre de la 

prise d’un ordre de quitter le territoire, la motivation de l’acte attaqué fait apparaître que cette disposition 

a bien été analysée et qu’« il ne ressort pas de son dossier que l’intéressé a un enfant en Belgique et 

dans le cadre de son droit d’être entendu il n’invoque pas non plus cet élément. Il en est de même pour 

sa vie familiale (il n’indique pas être en relation avec des membres de sa famille qui résideraient en 

Belgique et rien dans son dossier ne permet de le conclure) et privée. Quant à son état de santé, il ne fait 

mention d’aucun élément qui pourrait représenter un obstacle à ce qu’il quitte le territoire ». La violation 

de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas établie.  

3.4.3. La partie requérante ne peut non plus être suivie en ce qu’elle semble avancer que la partie 

défenderesse s’est prévalue d’une compétence entièrement liée en délivrant un ordre de quitter le 

territoire sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. Contrairement à ce que la partie 

requérante affirme, la partie défenderesse n’a pas pris l’acte attaqué de façon automatique suite au 

constat qu’elle « a fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser ou de mettre fin à son séjour ». 

Il ressort de l’acte attaqué qu’après avoir fait le constat que la partie requérante se trouve dans la situation 

visée par l’article 7, alinéa 1er, 13° de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a pris en 

considération sa situation personnelle dans le cadre de l’examen de l’article 74/13 de la loi précitée et de 

l’article 8 de la CEDH. La partie requérante insiste particulièrement sur le fait qu’elle entretient une vie 

familiale et privée sur le territoire belge. Elle reste cependant en défaut d’expliquer qu’elle est la nature et 

l’intensité de celle-ci et se contente d’évoquer, en termes très généraux, le fait qu’elle entretient « une vie 

familiale » en Belgique. Par ailleurs, dans son courrier « droit d’être entendu », aucun élément n’est 

davantage précisé. 



  

 

 

X - Page 8 

Partant, la partie défenderesse n’a pas pris l’acte attaqué de façon automatique et a bien pris en 

considération la situation individuelle de la partie requérante, celle-ci restant donc en défaut de démontrer 

que cette motivation serait insuffisante ou inadéquate. 

3.4.4. Le renvoi par la partie requérante à deux arrêts du Conseil dans lesquels il a été considéré que la 

partie défenderesse a omis de motiver l’ordre de quitter le territoire n’est pas pertinent puisqu’en l’espèce, 

l’acte attaqué est suffisamment et valablement motivé.  

3.4.5. La deuxième branche du moyen n’est pas fondée.  

3.5.1. S’agissant de la troisième branche et de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil 

relève que la partie requérante invoque pour la première fois en termes de requête le « choc 

psychologique et émotionnel » qu’elle subirait en cas de retour au Cameroun sans diplôme. Partant, il ne 

peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération un élément dont elle 

n’avait pas connaissance au moment de prendre sa décision. Quoi qu’il en soit, il y a lieu de constater 

que la partie requérante reste en défaut de démontrer, in concreto, dans quelle mesure la délivrance de 

la décision attaquée constituerait une mesure suffisamment grave pour constituer un traitement inhumain 

ou dégradant, au sens de l’article 3 de la CEDH. Le seul fait de mentionner qu’elle subirait un « choc 

psychologique et émotionnel » ne permet nullement d’établir que le seuil de gravité requis par l’article 3 

de la CEDH ait été atteint. 

3.5.2.1. Sur la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, lorsqu’un risque de violation du droit au respect 

de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : « Cour EDH ») 13 

février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 

juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(cf. Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la l’acte attaqué y a porté atteinte. 

 

3.5.2.2. En l’espèce, en ce qui concerne la vie familiale alléguée, la partie requérante invoque, dans son 

recours, la présence de proches parents vivant en Belgique mais ne fournit aucune précision sur ces 

personnes. Le Conseil relève que dans son courrier « droit d’être entendu » du 9 décembre 2022, elle 

évoque un oncle ayant signé son nouvel engagement de prise en charge, sans autres précisions. Le 

Conseil relève que la partie défenderesse a donc valablement pu estimer que la partie requérante ne 

démontrait nullement l’existence d’une vie familiale en Belgique au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH ne vise que les liens personnels suffisamment 

étroits, et que la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement le « noyau familial » 

(CEDH 9 octobre 2003, Slivenko/Lettonie (GC), § 94), soit la famille restreinte aux parents et aux enfants 

et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer un rôle important au 

sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a aussi jugé que « les rapports entre adultes 

ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence 

d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux » (Cour EDH 13 février 

2001, Ezzouhdi/France, § 34 ; Cour EDH 10 juillet 2003, Benhebba/France, § 36). 

 

S’agissant de la vie privée alléguée, la partie requérante fait valoir qu’elle a forgé de nombreuses relations 

privées en Belgique et se prévaut d’un ancrage local durable. Elle n’apporte toutefois aucune précision 

quant à la nature et l’intensité de ces relations privées. Partant, elle s’abstient d’expliquer concrètement 

et précisément dans sa requête en quoi ces éléments démontreraient l’existence de relations privées 

susceptibles de justifier la protection de l’article 8 de la CEDH. 
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Au vu de ces différents éléments, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est pas établie. 

 

3.5.2.3. La troisième branche du moyen n’est pas fondée.  

 

3.6. Le moyen n’est fondé en aucune de ses branches.  

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


